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Face aux abus en Eglise, la voie pénale ne guérit pas les blessures. Une autre voie existe

La justice restaurative progresse
	K LUCAS VUILLEUMIER,  

PROTESTINFO

«Demandez l’pardon! (3/4)» L 
Pendant des décennies, les 
victimes d’abus se sont tues. 
Aujourd’hui, des voix s’élèvent 
pour réclamer plus encore 
qu’une justice pénale, souvent 
perçue comme insuff isante 
pour panser les blessures des 
victimes. Apparue aux États-
Unis dans les années 1970, la 
justice restaurative propose une 
approche complémentaire, cen-
trée sur l’écoute, la reconnais-
sance et la réparation des préju-
d i c e s ,  s a n s  d i m i nu e r  l a 
responsabilité des auteurs.

«La justice restaurative com-
mence par un droit à l’écoute», 
explique Chantal Eberlé, prési-
dente de l’Eglise protestante de 
Genève (EPG), qui a organisé 
une journée de sensibilisation 
sur les abus le 29 mars dernier. 
Pour elle, il s’agit d’identifier les 
risques dès qu’il y a une relation 
d’ascendant et de proposer un 
espace où les victimes peuvent 
s’exprimer.

«Nous allons encore nous 
améliorer. Pour le moment, il 
existe dans notre Eglise un sys-
tème de signalement par mail, 
et je rencontre chaque personne 
pour écouter ses besoins, qu’il 
s’agisse de verbaliser sa souf-
france ou d’envisager une répa-
ration symbolique, comme des 
excuses ou une reconnaissance 
des torts.»

Camille Perrier Depeursinge, 
présidente de l’Association pour 
la justice restaurative en Suisse 
(AJURES), enseigne ce concept 
depuis 2015 à l’Université de 
Lausanne. «La plupart des gens 
qui nous contactent sont des 
femmes victimes d’abus sexuels, 
souvent en quête d’un espace 
pour comprendre et se recons-
t r u i r e »,  t é m o i g ne - t - e l l e . 
L’AJURES propose des processus 
concrets, basés sur le volonta-
riat. «On commence par un en-
tretien pour clarif ier les at-
tentes. C’est un processus lent, 
respectueux, où une rencontre 
entre victimes et auteurs n’est 
pas systématique.»

Contrairement à la justice 
pénale, focalisée sur la sanc-
tion, la justice restaurative met 
les personnes au centre. «La 
justice pénale reconnaît le sta-
tut de victime, mais ne répond 
pas aux préjudices émotionnels 
ou à la perte de d ignité», 

souligne Janie Bugnion, média-
trice, membre de l’association 
française Justice Autrement et 
du Swiss Restorative Justice 
Forum. Elle cite le témoignage 
poignant d’une victime d’abus 
dans l’Eglise catholique: «Lors 
d’une séance, j’ai pardonné à 
mon agresseur. C’était d’abord 
un pardon à moi-même, une 
libération de la culpabilité que 
je portais malgré moi depuis 
des années.» Pour Janie Bu-
gnion, «la justice restaurative 
n’a pas pour but le pardon, 
mais il peut surgir spontané-
ment et permettre à la victime 
de se détacher du passé, et à 
l’auteur de saisir l’impact de ses 
actes.»

Quête de sens
Camille Perrier Depeursinge in-
siste sur la complémentarité avec 
la justice pénale: «Ce n’est pas à 
la place, c’est autre chose. Les 
victimes disent souvent qu’après 
les procès, elles ne se sentent pas 
soulagées. Elles cherchent du 
sens.» Sylvie Perrinjaquet, prési-
dente de la Commission d’écoute, 

de conciliation, d’arbitrage et de 
réparation (CECAR), qui s’occupe 
des affaires d’abus prescrites sur-
venues en Suisse romande dans 
l’Eglise catholique, abonde: «Les 
victimes que nous recevons, sou-
vent âgées, portent ce drame de-
puis des décennies. Leur besoin 
premier est que l’Eglise recon-
naisse leur souffrance.»

Espace de dialogue
Pour Marie-Claude Ischer, mé-
diatrice, ex-présidente de l’Eglise 
protestante vaudoise (EERV) et 
membre du groupe de travail sur 
les abus pour la faîtière réformée 
suisse, la reconnaissance ne se 
limite donc pas seulement à un 
dédommagement financier. «Les 
victimes veulent parfois des ex-
cuses, une reconnaissance des 
torts, ou un acte symbolique. Il 
faut s’adapter à leurs besoins, 
construire avec elles.»

Toutefois, comme le précise 
Sylvie Perrinjaquet, «l’indemni-
sation f inancière est tout de 
même la première des demandes, 
souvent pour compenser le coût 
d’années de thérapies». La 

CECAR accompagne les victimes 
dans d’autres demandes variées, 
comme l’accès aux archives ou 
une rencontre encadrée avec 
une autorité ecclésiale. «Cer-
taines victimes veulent parler à 
un évêque ou un représentant de 
la congrégation de l’abuseur si 
celui-ci est décédé.»

Janie Bugnion insiste sur la 
nécessité d’un cadre sécurisé: 
«Pour que le processus n’en-
traîne pas de nouvelles souf-
frances pour la victime, l’auteur 
doit reconnaître les faits, même 
s’il n’en assume pas la responsa-
bilité.» La justice restaurative 
consiste donc à offrir un espace 
où victimes et auteurs peuvent 
dialoguer, donner un sens nou-
veau à leur vie, redevenir ac-
teurs de leur histoire: «La vic-
time n’est plus limitée à son 
statut de victime; l’auteur n’est 
plus réduit à son acte. C’est une 
humanisation réciproque.»

La Suisse en retard
Selon les témoignages, «la jus-
tice restaurative est la plus 
efficace dans les cas graves, là 

où le besoin de réparation est 
le plus grand». Malgré ces 
avancées, la Suisse accuse un 
certain retard en matière 
de  justice restaurative. «Il 
manque une impulsion fédé-
rale. Tout repose sur des initia-
tives associatives, et le climat 
politique conservateur freine 
les progrès», regrette Camille 
Perrier Depeursinge. Une mo-
tion déposée en 2022 pour in-
tégrer cette approche dans le 
droit suisse reste encore en 
attente. «Notre crainte est que 
le Conseil fédéral limite ce mo-
dèle aux petites infractions, ce 
qui serait réducteur.»

En l’absence d’une volonté 
politique claire, ce sont au-
jourd’hui des institutions reli-
gieuses qui, paradoxalement, 
ouvrent la voie. Marie-Claude 
Ischer se réjouit que «les 
Eglises commencent à com-
prendre qu’il faut travailler 
avec les victimes, et non leur 
imposer des solutions. C’est un 
processus na issa nt,  ma is 
essentiel pour restaurer leur 
dignité.» L 
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Le pèlerinage de Grandvillard aura bien lieu
Gruyère  L  La célébration de 
dévotion à la Vierge Marie à la 
grotte de Lourdes est confirmée le 
vendredi 15 août.

Faute de nouveaux organisateurs, la 
tenue du pèlerinage à la grotte de 
Grandvillard, vendredi 15 août pro-
chain, n’était pas garantie. Mais 
l’événement aura bien lieu, sous le 
thème «Avec Marie – pèlerins d’espé-
rance», confirment les organisa-
teurs. «C’est par analogie au thème 
fixé par les sanctuaires de Lourdes», 
précise le communiqué, qui an-
nonce quelques modifications dans 
l’organisation.

La cantine où se déroulaient l’ac-
cueil des pèlerins et la messe ne sera 
pas remontée, explique Bernadette 
Corpataux, secrétaire du Groupe-
ment des hospitaliers et hospitalières 
Notre-Dame de Lourdes de la Gruyère 
et environs. «Cette cantine représen-
tait un coût important et les deux 
lotos que nous organisons chaque 
année pour financer cette installa-
tion rapportent moins qu’aupara-
vant.» L’infrastructure était devenue 
une charge de travail bien lourde 
pour des bénévoles vieillissants.

L’organisation globale de l’événe-
ment est également devenue plus 
pénible au fil des ans pour les béné-

voles. «Ce sont environ 800 pèlerins 
qui viennent chaque année», rappelle 
Bernadette Corpataux. «La solution a 
été trouvée dans la nouvelle collabo-
ration et avec le soutien de la paroisse 
voisine de Grandvillard», précise la 
secrétaire du comité. La prière à la 
grotte sera ainsi suivie d’un pèleri-
nage jusqu’à l’église, où la messe sera 
célébrée comme l’a proposé la pa-
roisse. «En cette année sainte, cela 
donne l’occasion d’une procession 
vers l’église depuis la grotte, une dé-
marche jubilaire en quelque sorte.»

Le pèlerinage pourra avoir lieu 
puisque le comité du Groupement des 
hospitaliers et hospitalières de Notre-

Dame de Lourdes de la Gruyère et 
environs a repourvu les postes de 
président et de secrétaire. Condition 
sine qua non pour la poursuite des 
pèlerinages. Le président actuel, Guy 
Grangier, avait indiqué ne pas pou-
voir continuer pour raisons d’âge. 
«Une assemblée générale extraordi-
naire est prévue en octobre pour la 
nomination des remplaçants. Je suis 
là depuis 2018 et j’aspirais à remettre 
mon mandat», ajoute Bernadette 
Corpataux. L �
� BERNARD HALLET, CATH.CH

F Bus gratuit de la gare routière de Bulle  
à 13 h 15. Célébration à la grotte  
de Grandvillard dès 14 h 15.

«Le climat  
politique  
conservateur 
freine  
les progrès»
�  Camille Perrier Depeursinge

L’évêque renonce
Diocèse de Sion  L  Jean-Marie Lovey, 
l’évêque de Sion en titre depuis 2014, a en-
voyé sa lettre de renonciation au pape. Selon 
le droit canon de l’Eglise catholique, l’évêque 
doit «renoncer» à sa fonction à l’âge de 
75 ans. Il peut le faire avant pour des raisons 
de santé. Si la renonciation est acceptée, 
Mgr Lovey restera à la tête du diocèse, le 
temps pour le nonce apostolique en Suisse, 
Mgr Martin Krebs, de chercher et trouver un 
successeur potentiel après une enquête. Le 
nonce va mener son enquête pour repérer des 
candidats potentiels et inscrire trois noms 
sur une liste, appelée la «terna», qui sera en-
voyée à Rome. Le pape choisira ensuite le 
nouvel évêque parmi les trois noms proposés. 
Le souverain pontife peut aussi les refuser et 
demander une nouvelle liste. L CATH.CH


